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suffrages ; 84,4% en 1983 mais seulement les deux 

tiers de l’électorat (66,4%) en 1995 et tout juste la 

moitié (50,8%) lors des dernières élections du 29 

septembre 2013. Par ailleurs, pour la première fois 

depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les 

candidats des deux partis au pouvoir ont été éliminés 

de la course présidentielle dès le premier tour de 

l’élection présidentielle du 24 avril 2016.

Dans les années 1980, deux phénomènes ont 

modifié le paysage électoral autrichien : l’apparition 

de nouveaux partis (notamment Les Verts) et la 

renaissance d’un ancien parti, longtemps demeuré 

minoritaire, le Parti libéral (FPÖ), créé en 1956. 

Conséquence  : les deux «  grands  » partis se sont 

affaiblis, leurs effectifs ont fondu et le nombre de 

suffrages qu’ils recueillaient a décru. La baisse de la 

participation électorale a encore accru cette tendance

L’Autriche fonctionne sur le principe du Proporzsystem, 

système corporatiste fondé sur le compromis et le 

partage du pouvoir entre les deux principaux partis 

ainsi que sur la coopération entre les syndicats et le 

patronat.

Une chose est sûre : la coalition sortante ne devrait 

pas être reconduite à l’issue du scrutin législatif du 

15 octobre. Chacun des deux partis a indiqué ne pas 

vouloir poursuivre la collaboration. Selon la dernière 

enquête d’opinion réalisée par l’institut Research 

Affairs et publiée le 14 septembre, l’ÖVP arriverait 

en tête avec 35% des suffrages. Il devancerait le 

Parti libéral (FPÖ), qui recueillerait 25% des voix, 

et le SPÖ, qui obtiendrait 24% des suffrages. Les 

Verts-L’Alternative verte, NEOS la nouvelle Autriche 

(NEOS), parti libéral dirigé par Matthias Strolz, et 

la liste de Peter Pilz recueilleraient chacun 5% des 

voix. Au vu de ces intentions de vote, une coalition 

gouvernementale rassemblant l’ÖVP et le FPÖ dirigée 

par Sebastian Kurz semble l’option la plus probable. 

 

Le renouveau du Parti populaire (ÖVP)

Tout juste élu dirigeant de l’ÖVP, Sebastian Kurz, 

31 ans, surnommé  Milchbubi  (le petit jeune, il est 

d’ailleurs le plus jeune candidat au poste de Chancelier 

de l’histoire autrichienne), est donc la tête de liste du 

parti pour les élections législatives. Avant d’être élu 

– à l’unanimité – dirigeant du parti, le ministre de 

l’Europe, de l’Intégration et des Affaires étrangères 

avait posé plusieurs conditions : qu’il puisse modifier 

les statuts de son parti pour renforcer ses pouvoirs et 

qu’il ait les mains libres pour désigner les candidats 

de son parti au scrutin législatif.

Beaucoup de nouvelles personnalités figurent sur 

les listes présentées par l’ÖVP, y compris certaines 

non membres du parti et soutenues par d’autres 

organisations. « Les choses ne peuvent plus continuer 

comme avant. Changer les têtes n’est pas suffisant, 

l’ÖVP doit se transformer complètement » a déclaré 

Sebastian Kurz le 14 mai dernier.

Pour marquer cette évolution d’une atténuation de 

la référence partisane, le parti se présente sous 

l’appellation Liste Sebastian Kurz-Le Nouveau Parti 

populaire.

«  Ce qu’il fait est unique en Europe, il essaie de 

combiner un parti traditionnel avec l’image d’un 

nouveau mouvement, une sorte de parti hybride en 

fait » a déclaré Peter Filzmaier, professeur de science 

politique aux universités de Graz et de Krems. 

« L’ÖVP va se transformer en parti hybride mélange 

d’organisation classique et de plateforme ouverte » 

approuve Fritz Plasser, politologue. «  Sebastian 

Kurz a fait de l’ÖVP un parti à sa mesure et il veut 

casser le système en profitant de sa jeunesse. Il n’a 

pas d’offre idéologique précise et reste très mobile 

pour dépasser les clivages traditionnels  » affirme 

Patrick Moreau, chercheur.

Membre du gouvernement sans interruption depuis 

31 ans, l’ÖVP, parti de centre-droit, est bien implanté 

dans les zones rurales de l’Autriche mais décline 

dans les villes. Ce sont ces électeurs que Sebastian 

Kurz veut aller chercher. On a pu lire que la victoire 

d’Emmanuel Macron à l’élection présidentielle 

française le 7 mai dernier avait donné confiance 

au jeune dirigeant autrichien.  Si les deux hommes 

partagent la jeunesse et l’audace, leurs histoires sont 
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néanmoins différentes, ne serait-ce que parce que 

l’Autrichien représente l’un des deux principaux partis 

de son pays. En revanche, force est de constater que 

si l’ÖVP était devancé par le Parti libéral (FPÖ) et le 

Parti social-démocrate (SPÖ) avant la désignation de 

Sebastian Kurz, l’arrivée de ce dernier à sa tête a 

inversé la tendance dès la mi-mai. Depuis cette date, 

l’ÖVP caracole en effet à la première place dans les 

enquêtes d’opinion.

Le dirigeant de la droite autrichienne a débuté sa 

campagne le 6 juin dernier en Basse-Autriche où 

il a rencontré plusieurs représentants de petites 

et moyennes entreprises. Il a décidé de mener 

des Dialogues d’Autriche, soit d’échanger avec des 

experts dans tous les Länder du pays.

 

Critique de la politique de portes ouvertes menée 

par la Chancelière allemande Angela Merkel (Union 

chrétienne-démocrate, CDU) en 2015 comme de 

l’accord entre l’Union européenne et la Turquie sur 

les migrants, Sebastian Kurz, représentant de l’aile 

droite de l’ÖVP, est favorable à un durcissement 

de la politique migratoire. Il souhaite notamment 

faire cesser les migrations économiques et accroître 

les contrôles aux frontières extérieures de l’Union 

européenne. Il veut ainsi fermer la route des 

Balkans, utilisée par les migrants qui désirent se 

rendre de Grèce vers l’Europe. S’il est élu Chancelier, 

Sebastian Kurz veut réduire le rôle des organisations 

non gouvernementales qui interviennent auprès des 

migrants. « Certaines ONG pensent sans doute faire 

quelque chose de bien en interceptant les bateaux 

des migrants illégaux en Méditerranée mais en fait, 

cela ne produit rien de bon mais seulement le chaos » 

a-t-il déclaré.

« Sebastian Kurz occupe le créneau du Parti libéral, 

à savoir l’arrêt de l’immigration  » affirme Patrick 

Moreau. Le dirigeant de l’ÖVP tente de couper l’herbe 

sous le pied des populistes.  «  Le Parti populaire 

comme le Parti social-démocrate est devenu un 

Parti libéral light. Contrôles aux frontières, réduction 

des allocations familiales pour les étrangers, 

protectionnisme sur le marché de l’emploi, interdiction 

du voile intégral… Ils sont en concurrence pour savoir 

quel d’entre eux sera le plus proche de la ligne du 

Parti libéral » analyse Anton Pelinka, politologue.

Sebastian Kurz a également repris au FPÖ le thème du 

renouveau politique et de l’action pour lutter contre 

les blocages du système politique. Les populistes ne 

se privent d’ailleurs pas de l’accuser de les plagier et 

de leur voler leurs idées. « Le programme économique 

présenté par Sebastian Kurz est quasiment identique 

au programme du FPÖ. Nous attendons la présentation 

par l’ÖVP de son propre programme économique » a 

ironisé le dirigeant populiste Heinz-Christian Strache 

au début du mois de septembre. «  Sebastian Kurz 

a placé Heinz-Christian Strache dans une impasse 

dialectique. Son ambition est de détruire le FPÖ  » 

analyse Patrick Moreau. 

Comme chef de la diplomatie autrichienne, Sebastian 

Kurz s’est également fait remarquer en étant le 

seul ministre des Affaires étrangères européen à 

demander la fin des négociations d’adhésion avec la 

Turquie. Il était également l’un des rares soutiens du 

Premier ministre hongrois Viktor Orban (Alliance des 

jeunes démocrates-Union civique, FIDESZ-MPP).

Avec la désignation de Sebastian Kurz comme candidat 

au poste de Chancelier, Heinz-Christian Strache n’est 

donc désormais plus le seul à incarner la rupture 

et le renouveau sur la scène politique autrichienne. 

Cependant, le FPÖ peut se rassurer en constatant que 

les questions de l’immigration et de l’asile restent au 

cœur des débats politiques de la campagne électorale. 

Les chances pour le parti populiste de siéger au 

sein du prochain gouvernement n’ont sans doute 

jamais été aussi grandes depuis plusieurs années. 

En revanche, celles pour son dirigeant d’accéder à la 

Chancellerie demeurent très minces. Le président de 

la République Alexander van der Bellen a d’ailleurs 

indiqué qu’il ne nommerait jamais Heinz-Christian 

Strache au poste de Chancelier même si son parti 

arrivait en tête du scrutin législatif.

Le FPÖ pâtit finalement du succès de ses idées et 

fait face à un problème : pour se différencier, il lui 
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faudrait aller plus loin dans ses positions, cependant 

en devenant plus extrémiste, il risque de perdre des 

électeurs. Les populistes ont ainsi abandonné l’idée 

de faire campagne sur une sortie de l’euro à laquelle 

les Autrichiens ne sont pas favorables.

Une social-démocratie à la peine

Le Parti social-démocrate autrichien a perdu les 

deux tiers de ses membres et la moitié de ses 

électeurs au cours des 30 dernières années. Même 

si ses responsables peinent à le reconnaître, le 

SPÖ a indéniablement « droitisé » son discours et 

son action, sauf en ce qui concerne les sujets de 

société. Le 14 juin dernier, le parti a même ouvert 

la porte à une alliance avec le FPÖ, option qu’il 

s’est toujours interdit au cours des 30 dernières 

années[2]. Depuis 2015, cependant, les sociaux-

démocrates gouvernent le  Land  du Burgenland en 

coalition avec les populistes. Christian Kern a énoncé 

un certain nombre de critères auquel devra adhérer 

tout parti souhaitant gouverner en coalition avec le 

SPÖ (parmi ces critères, on trouve l’engagement en 

faveur d’un salaire mensuel minimum de 1 500 €, 

l’égalité des sexes, une politique pro-européenne). 

Le chancelier sortant a admis qu’une coalition avec 

les Verts-L’Alternative verte et  NEOS la nouvelle 

Autriche (NEOS), parti libéral dirigé par Matthias 

Strolz, représentait sans doute la meilleure option 

à ses yeux même si celle-ci lui semble assez 

peu probable. Emmenés par Ingrid Felipe mais 

soutenant la députée européenne Ulrike Lunacek 

pour le poste de Chancelier,  les écologistes, qui 

avaient obtenu leur résultat le plus élevé lors 

des élections législatives du 29 septembre 2013 

(12,42% des suffrages), sont désormais à la peine 

dans les enquêtes d’opinion où ils ne dépassent pas 

5% des voix.

 

« L’Autriche a besoin d’un plan et nous en avons un » 

a déclaré Christian Kern lors du congrès du SPÖ qui 

s’est tenu à Vienne en août dernier. Le Chancelier 

sortant aime à dire que même si le Proporzsystem a 

besoin d’être réformé, le  modèle autrichien est, 

avec le modèle scandinave, l’un des plus égalitaires 

au monde et qu’il doit être préservé.

Christian Kern fait campagne sur le thème de l’emploi 

plutôt que sur celui de l’immigration. Il met en avant 

la reprise de la croissance de l’économie autrichienne 

après six années difficiles. Il affirme avoir créé 

63 000 nouveaux emplois au cours des 12 derniers 

mois, soit davantage qu’en Allemagne.

 Il a également souligné que 300 entreprises 

internationales s’étaient installées en Autriche, où le 

taux d’investissement (privé et public) est supérieur 

de 3 points à celui de l’Allemagne.

Le Chancelier sortant veut réduire  de plus de 5 

milliards € les impôts et les contributions sociales 

des particuliers et des entreprises. Il pense financer 

cette mesure par une augmentation des taxes sur 

les entreprises internationales et sur l’héritage. Les 

sociaux-démocrates désirent également mettre en 

œuvre une grande réforme de l’Etat qui permettrait 

à Vienne d’économiser des millions €.

Le système politique autrichien

Le Parlement autrichien est bicaméral. La chambre 

basse, le Conseil national (Nationalrat), regroupe 

183 députés élus pour 5 ans  ; la chambre haute, 

le Conseil fédéral (Bundesrat), rassemble les 64 

représentants des neuf Länder du pays.

 

Les membres du Conseil national sont élus au 

scrutin majoritaire à Vienne comme dans le Land du 

Vorarlberg et au scrutin proportionnel au sein des 7 

autres Länder divisés en 43 circonscriptions locales. 

Chacune des régions désigne entre 7 et 36 députés. 

Chaque électeur dispose de deux voix : l’une pour 

se prononcer au niveau national en faveur d’un parti 

et l’autre pour désigner au sein d’une circonscription 

locale un candidat en particulier.

La répartition des sièges s’effectue selon la 

méthode Hare dans les circonscriptions régionales 

et provinciales et selon la méthode d’Hondt au 

niveau fédéral. Un parti qui présente des candidats 

sur l’ensemble du territoire doit impérativement 

recueillir au moins 4% des suffrages exprimés ou 

encore un mandat direct – soit environ 25% des 

2. Le SPÖ a gouverné l’Autriche 

en coalition avec le FPÖ ente 

1983 et 1987.
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voix dans l’une des 43 circonscriptions locales – pour 

entrer au Parlement.

Le vote est obligatoire dans quatre des 

neuf Länder autrichiens : la Carinthie, la Styrie, le Tyrol 

et le Vorarlberg. Le jour des élections législatives, il 

revient à chaque municipalité de décider de l’heure 

de l’ouverture et de la fermeture des urnes. Depuis 

le 28 septembre 2008, tout Autrichien âgé de 16 ans 

est autorisé à voter.

 

Les partis politiques possédant moins de 3 sièges au 

Conseil national doivent, pour participer au scrutin 

législatif, recueillir les signatures d’au moins 2 600 

électeurs. Celles-ci doivent obligatoirement être 

recueillies dans l’ensemble de l’Autriche et réparties 

comme suit : un minimum de 500 en Basse-Autriche 

et à Vienne, de 400 en Haute-Autriche et en Styrie, 

de 200 en Carinthie, au Tyrol et à Salzbourg et de 

100 dans le Burgenland et le Vorarlberg.

 

Le Bundesrat représente les Länder. Chaque Land est 

administré par un gouvernement (Landesregierung) 

et une Diète (Landtag). Les Länder sont compétents 

dans tous les domaines ne relevant pas expressément 

de l’Etat fédéral : aménagement du territoire, 

protection de l’environnement, occupation des 

sols, transports. Chaque  Land  désigne un nombre 

de représentants proportionnel à sa population (au 

minimum 3) pour siéger à la chambre haute (au 

scrutin proportionnel). Vienne, qui constitue la région 

la plus peuplée, compte 12 représentants dans cette 

assemblée. La présidence du  Bundesrat  revient 

à un  Land  différent tous les 6 mois, ceux-ci se 

succédant selon l’ordre alphabétique.

 

6 partis politiques sont actuellement représentés au 

Conseil national:

 

– le Parti social-démocrate (SPÖ), fondé en 1889 

et conduit par le Chancelier sortant Christian Kern, 

compte 52 députés ;

– le Parti populaire (ÖVP), parti de centre-droit 

créé en 1945 et dirigé depuis 14 mai dernier par 

le ministre sortant de l’Europe, de l’Intégration et 

des Affaires étrangères, Sebastian Kurz, possède 47 

sièges ; – le Parti libéral (FPÖ), parti populiste de 

droite créé en 1956 et conduit par Heinz-Christian 

Strache, compte 40 sièges ;

–  Les Verts-L’Alternative verte (DG), fondés en 

1986 et présidés depuis le 19 mai dernier par Ingrid 

Felipe, possèdent 24 sièges ;

– la Team Stronach (TS), parti populiste créé en 

2012 par l’homme d’affaires austro-canadien Frank 

Stronach , compte 11 députés ;

– NEOS - nouvelle Autriche (NEOS), parti libéral 

fondé en 2012 et dirigé par Matthias Strolz, possède 

9 sièges.

 

Les Autrichiens élisent également leur président 

de la République au suffrage universel direct. 

Alexander Van der Bellen a remporté l’élection 

présidentielle qui a eu lieu dans le pays en 2016. Le 

candidat écologiste qui se présentait en indépendant 

a recueilli, lors du deuxième tour de scrutin du 4 

décembre 2016, 51,7% des suffrages contre 48,3% 

des voix à son adversaire populiste Norbert Hofer 

(FPÖ).

 

Résultats des précédentes élections législatives du 

29 septembre 2013 en Autriche.
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Résultats des précédentes élections législatives du 29 septembre 2013 en Autriche

Participation : 74,91%

Partis politiques Nombre de voix 
obtenues

Pourcentage des 
suffrages recueillis

Nombre de sièges 
obtenus

Parti social-démocrate (SPÖ) 1 258 605 26,82 52

Parti populaire (ÖVP) 1 125 876 23,99 47

Parti de la liberté (FPÖ) 962 313 20,51 40

Les Verts-L'Alternative verte (DG) 582 657 12,42 24

Team Stronach (TS) 268 679 5,73 11

NEOS - La Nouvelle Autriche (NEOS) 232 946 4,96 9

Alliance pour l'avenir de l'Autriche (BZÖ) 165 746 3,53 0

Source : Ministère de l’intérieur http://wahl13.bmi.gv.at/
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Le Parti populaire (ÖVP), dirigé depuis le 14 mai dernier par le ministre sortant de l’Europe, de 

l’Intégration et des Affaires étrangères, Sebastian Kurz, est arrivé en tête des élections législatives 

le 15 octobre en Autriche. L’ÖVP a recueilli 31,5% des suffrages et remporté 62 sièges (+ 15 

par rapport au précédent scrutin législatif du 29 septembre 2013). Ces élections législatives 

étaient anticipées d’un an et ont été provoquées par Sebastian Kurz, qui a mis fin à dix années 

de grande coalition avec les sociaux-démocrates (SPÖ) du chancelier sortant Christian Kern.

Le Parti populaire (ÖVP) de Sebastian Kurz 
remporte les élections législatives en Autriche

Résultats

Le jeune dirigeant, 31 ans, qui pour mieux convaincre 

de sa volonté de changement avait choisi de présenter 

ses candidats sous l’appellation Liste Sebastian Kurz-

Le nouveau Parti populaire et qui a remplacé le noir, 

couleur traditionnelle de l’ÖVP, par le turquoise, a 

indéniablement réussi son pari.

Le Parti libéral (FPÖ), populiste, dirigé par Heinz-

Christian Strache, est arrivé en deuxième position 

avec 26% des voix. Il a obtenu 51 sièges (+ 13). 

Le Parti libéral est suivi de près du Parti social-

démocrate (SPÖ), conduit par le chancelier sortant 

Christian Kern, qui a recueilli 26,9% des suffrages 

et remporté 52 sièges (=). Les sociaux-démocrates 

ont été fragilisés par la révélation de la mise en 

ligne de deux pages Facebook diffusant de fausses 

informations visant à discréditer Sebastian Kurz par 

leur conseiller électoral Tal Silberstein. La première 

page, intitulée «  La vérité sur Sebastian Kurz  », 

affirmait que le dirigeant de l’ÖVP était au service 

du milliardaire américain George Soros et qu’il 

avait pour projet d’ouvrir les frontières de l’Europe 

à une nouvelle vague de migrants islamistes. La 

deuxième page, « Nous sommes avec Kurz », faisait 

de lui un propagateur de haine. Si le chancelier 

sortant a affirmé tout ignorer de cette entreprise 

de dénigrement, le scandale a néanmoins conduit 

le numéro deux des sociaux-démocrates, Georg 

Niedermühlbichler, à la démission.

NEOS la nouvelle Autriche, parti libéral dirigé par 

Matthias Strolz, a obtenu 5% des suffrages et 9 

sièges. La Liste Peter Pilz, du nom de l’ancien député 

écologiste (il a quitté le parti le 17 juillet dernier), 

positionnée au centre gauche, a réussi son pari et 

fait son entrée au Conseil national (Nationalrat), 

chambre basse du parlement, avec 4,1% des voix 

et 8 élus. Enfin, Les Verts-L’Alternative verte (DG), 

présidés depuis le 19 mai dernier par Ingrid Felipe 

mais qui s’étaient divisés en amont du scrutin, sont 

évincés de cette même assemblée dans laquelle ils 

possédaient 24 sièges  : ils ont recueilli 3,3% des 

voix, soit au-dessous du seuil minimum de 4% 

des suffrages exprimés indispensable pour être 

représenté à la chambre.

La participation a été supérieure de 5 points par 

rapport à celle enregistrée lors des précédentes 

élections législatives du 29 septembre 2013 et s’est 

élevée à 79,5%.



FONDATION ROBERT SCHUMAN / ÉLECTIONS LÉGISLATIVES EN AUTRICHE / 15 OCTOBRE 2017

08

Élections législatives en Autriche
15 octobre 2017

Politique

«  Les électeurs nous ont accordé de grandes 

responsabilités. Nous devons en être conscients et 

nous devons également être conscients de l’espoir 

que nous représentons. Il y a beaucoup à faire. Il 

s’agit d’établir un nouveau style politique en Autriche. 

Je veux lutter de toutes mes forces pour apporter 

des changements dans ce pays » a déclaré Sebastian 

Kurz à l’annonce des résultats. « Nous formerons une 

coalition pour les cinq prochaines années avec le parti 

qui nous permettra d’apporter le plus de changement 

à ce pays », a indiqué la secrétaire générale de l’ÖVP, 

Elisabeth Köstinger. 

« Les Autrichiens ont peur de l’immigration et de la 

crise des réfugiés. Sebastian Kurz a su jouer avec ces 

craintes » a analysé Reinhard Heinisch, politologue de 

l’université de Salzbourg. « Sebastian Kurz a réussi 

un coup de génie à la fois tactique et stratégique. Il 

était le représentant d’un des deux grands partis qui 

ont gouverné depuis plusieurs décennies et il a quand 

même su représenter l’alternance » a affirmé Anton 

Pelinka, professeur de science politique à l’université 

d’Europe centrale de Budapest. « Le dirigeant libéral 

Heinz-Christian Strache est dans le paysage depuis 

onze ans et ne peut plus jouer sans arrêt la carte de 

la provocation. Sebastian Kurz a réussi à introduire 

une dose de transgression dans les débats publics 

sans déraper et à incarner le désir de changement » 

a souligné Thibault Muzergues, directeur européen 

de l’International Republican Institute.

Les Autrichiens sont las des gouvernements de 

grande coalition rassemblant l’ÖVP et le SPÖ e et tout 

laisse accroire que le FPÖ pourrait faire son retour 

au pouvoir onze années après en avoir été évincé. 

Une alliance entre l’ÖVP et le FPÖ semble en effet 

l’hypothèse la plus probable. Sebastian Kurz n’a en 

effet jamais caché qu’il était proche des populistes, 

notamment sur la question migratoire, et a déclaré 

durant sa campagne qu’il était prêt à s’allier avec le 

FPÖ pour obtenir une majorité au Parlement. « Une 

alliance avec l’extrême droite est la seule option 

alternative à une grande coalition. Une majorité à 

gauche du centre n’a jamais existé en Autriche  » 

a déclaré Laurenz Ennser-Jedenastik, politologue à 

l’université de Vienne.

L’ÖVP a gouverné avec le FPÖ entre 2000 et 2006 

sous la houlette du chancelier Wolfgang Schüssel 

(ÖVP). L’Union européenne avait alors imposé à 

l’Autriche des sanctions politiques sans précédent 

pour tenter d’isoler le parti populiste, dirigé à 

l’époque par Jörg Haider dont les membres avaient 

été nommés au poste de vice-chancelier, de ministre 

des Finances, de la Défense, des Transports et des 

infrastructures et des Affaires sociales ainsi que de 

secrétaires d’Etat à la Santé et au Tourisme. Durant 

sept mois, le gouvernement et les diplomates 

autrichiens avaient été mis au ban de l’Europe 

avant que les autres Etats membres constatent 

l’improductivité des sanctions et décident de les 

Résultats des élections législatives du 15 octobre 2017 en Autriche

Participation : 79,5%

Partis politiques Nombre de voix 
obtenues

Pourcentage des 
suffrages exprimés

Nombre de sièges 
obtenus

Parti populaire autrichien (ÖVP) 1 587 826 31,5 62

Parti social-démocrate (SPÖ) 1 353 487 26,9 52

Parti de la liberté (FPÖ) 1 311 358 26 51

NEOS - La Nouvelle Autriche 265 217 5,3 10

Liste Peter Pilz 220 656 4,4 8

Les Verts-L'Alternative verte (DG) 190 092 3,8 0

Autres 136 314 2,10 0

Source : ministère de l’intérieur https://wahl17.bmi.gv.at
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lever le 14 septembre 2000. Le chancelier Wolfgang 

Schüssel avait su transformer l’ostracisme de 

l’Union européenne en avantage politique, en 

rassemblant l’ensemble des Autrichiens derrière 

son gouvernement.

Le dirigeant du FPÖ Heinz Christian Strache a 

indiqué qu’il revendiquerait pour son parti plusieurs 

ministères, dont celui de l’Intérieur et des Affaires 

étrangères. 

Né en 1986 et originaire de Vienne, Sebastian Kurz 

a rejoint le Parti populaire (ÖVP) à l’âge de 16 ans. 

En 2009, il abandonne ses études de droit pour 

prendre la tête de la section jeunes du parti. L’année 

suivante, il est élu conseiller municipal de Vienne. 

En avril 2011, il accède au poste de secrétaire d’Etat 

à l’Intégration. Il entre au Parlement à l’occasion 

des élections législatives du 29 septembre 2013 et 

est nommé ministre de l’Europe, de l’Intégration et 

des Affaires étrangères dans le gouvernement du 

chancelier Werner Faymann (SPÖ), remplacé en 2016 

par Christian Kern.

A l’issue des élections législatives du 15 octobre 

2017, celui que l’on surnomme parfois Milchbubi 

(le petit jeune) ou encore Wunderwuzzi (l’enfant 

prodige) devrait devenir le plus jeune chancelier de 

l’histoire de l’Autriche et, plus largement, le plus 

jeune dirigeant d’Europe. 

Critique de la politique de portes ouvertes menée 

par la chancelière allemande Angela Merkel (Union 

chrétienne-démocrate, CDU) en 2015 comme de 

l’accord entre l’Union européenne et la Turquie sur 

les migrants, opposé à la répartition européenne 

des migrants et à la mise en place d’une politique 

d’asile au niveau communautaire, Sebastian Kurz, 

représentant de l’aile droite du Parti populaire (ÖVP), 

est favorable à un durcissement de la politique 

migratoire de son pays. Il a ainsi affirmé qu’il 

souhaitait diminuer l’aide accordée aux réfugiés. 

Actuellement, chaque personne qui obtient l’asile en 

Autriche perçoit environ 850 € par mois. Sebastian 

Kurz veut réduire cette aide à 560 €. Il souhaite 

faire cesser les migrations économiques et accroître 

les contrôles aux frontières extérieures de l’Union 

européenne. Il veut ainsi fermer la route des Balkans, 

utilisée par les migrants qui arrivent de Grèce. Il 

souhaite enfin clore les négociations d’adhésion avec 

la Turquie. 

Le chef de l’Etat autrichien Alexander Van, der 

Bellen devrait demander, dès l’annonce des 

résultats définitifs, à Sebastian Kurz d’entamer des 

négociations en vue de former un gouvernement 

stable.


